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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  20 JUIN 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

14/06/2024

24/06/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur VITORIO

L'an deux mille vingt quatre, le vingt juin à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur Thomas KUNESCH ;
Madame  Josiane  BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;
Madame Edwige MOIOLI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Madame Sonia BRAHMI  a donné procuration à Monsieur Ali SEMARI 

ABSENTS
Monsieur Abdel YOUSFI  ; Madame Yamina KAHOUL 

DEL20240620_21

CONVENTION AVEC LA MÉTROPOLE DE LYON POUR LE FINANCEMENT DU POSTE DE
MANAGER DE CENTRE-VILLE

RAPPORTEUR : Dalila ALLALI

La ville de Givors et la Métropole de Lyon, en partenariat étroit avec l’État, se sont engagées
dans la définition et la réalisation d’un projet de territoire ambitieux à l’échelle de la commune et
ayant pour vocation de renforcer son attractivité et d’accompagner son développement. 
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Afin de porter cette démarche, une mission territoriale associant des agents de la ville et de la
Métropole s’est donc structurée par le recrutement par la commune en avril 2023 d’un manager
de centre-ville rattaché au directeur de la Mission territoriale Givors.  Ce poste dépend d’un
principe  de  cofinancement,  porté  par  la  ville  de  Givors,  afin  que  la  Métropole  de  Lyon
accompagne la commune sur cette thématique. 

Depuis le recrutement de la manager centre-ville, plusieurs projets ont été réalisés :

• L’association des commerçants Givors Cœur de Ville a été réactivée ;

• 3 locaux commerciaux de la ville ont fait l’objet de travaux et ont été attribués à des
porteurs de projets dans le cadre d’un parcours résidentiel de la rue Salengro ;

• Des animations sur les marchés ont eu lieu et sont programmées ;

• Un nouveau rendez-vous sur  les  réseaux sociaux  de la  ville  permettant  de faire  la
promotion du commerce de proximité a été engagé « vendredi  – le rendez-vous du
commerce ».

En 2024, les actions du management de centre-ville vont s’articuler sur 4 axes :

• Suivi et pérennisation des nouveaux commerces de la rue Salengro, suivi des autres
commerces du centre-ville ;

• Soutien  actif  à  l’association  des  commerçants  et  artisans  Givors  Cœur  de  Ville  et
analyse de l’action ;

• Suivi des études commerce phase 2 et design actif ;

• Mobilisation  de nouveaux  rez-de-chaussée  commerciaux  vacants  pour  poursuivre  la
redynamisation de la rue Salengro. 

La Métropole de Lyon cofinancera ce poste pour un montant global de 17500 € au titre de
l’année 2024, selon le tableau suivant : 

Budget prévisionnel 2024

Dépenses Montant (en €) Recettes Montant (en €) 

Salaire  et  charges  poste
Manager  Centre-Ville  (pour  la
période du 1er janvier 2024 au
31 décembre 2024) 

58456 Métropole de Lyon 

Ville de Givors 

17500 

40956 

Total 58456 58456 
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Pour rappel, le volume de cofinancement convenu entre les deux collectivités, d’une durée de 3
ans, est de 25 000 € pour la première année, 17 500 € pour la deuxième année et 15 000 €
pour la troisième année. Une première convention financière, au titre de la première année de
cofinancement, avait été approuvée par le conseil municipal par délibération n°2 en date du 22
juin 2023.

Afin de mettre en place le cofinancement pour l’année 2024, il est nécessaire de signer une
seconde convention financière au titre  de la  deuxième année de cofinancement.  Dans ces
conditions, et sous réserve que la Métropole de Lyon approuve également cette convention
dans les mêmes termes sur le fond,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention ci-annexée entre la Métropole de Lyon et la commune de
Givors pour l’action de management du centre-ville de Givors ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer ladite convention, ainsi que tout document
relatif à sa mise en œuvre et au transfert de la subvention correspondante ;

• DE DIRE que les recettes et les dépenses seront imputées au budget communal.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Alipio VITORIO

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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DEL20240620_22

APPROBATION DU PROGRAMME D’ACTIONS PENAP 2024-2028

RAPPORTEUR : Cyril MATHEY

La  loi  n° 2005-157  relative  au  développement  des  territoires  ruraux  du  23 février 2005,
recodifiée par l’ordonnance du 23 septembre 2015, a confié aux conseils départementaux la
compétence de préservation des espaces naturels  et  agricoles  périurbains (PENAP).  Cette
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compétence regroupe la définition de périmètres de protection et d’intervention et la réalisation
d’un programme d’actions visant à dynamiser l’agriculture locale tout en valorisant les espaces
naturels et les paysages. Depuis 2015, la Métropole de Lyon exerce cette compétence dans le
cadre de la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles
(MAPTAM).

Entre 2019 et 2023, le programme d’actions réalisé par la Métropole de Lyon a été mis en
œuvre à travers 8 appels à projets portant  sur l’ensemble de ces orientations et  sur  les 6
secteurs PENAP approuvés sur le territoire métropolitain. Il a pu bénéficier aussi bien à des
exploitations  agricoles  pour  des  projets  individuels  ou  collectifs,  que  des  collectivités  ou
associations  du  territoire.  Au  total,  la  Métropole  a  attribué  plus  d’1,8  millions  d’euros  de
subventions d’investissement pour une centaine de projets bénéficiant à une soixantaine de
porteurs de projet, dont 37 exploitations agricoles, 12 collectivités et 9 associations ou autres
acteurs locaux.

Dans le cadre du Programme PENAP 2019-2023, la Métropole soutient, à hauteur de 16 000 €
T.T.C, une étude agricole du bassin givordin menée par la Chambre d’Agriculture du Rhône
d’un montant total de 20 000 euros H.T.

La première phase de cette étude, débutée à l’été 2023 et toujours en cours, correspond à l’état
des  lieux  de  l’agriculture  du  territoire,  l’analyse  des  différentes  filières  et  la  dynamique
d’évolutions des exploitations, ainsi que les usages de la ressource en eau. Cette première
phase  a  permis  de  réaliser  des  entretiens  individuels  avec  les  exploitants  agricoles.  Les
résultats,  lorsqu’ils  seront  connus  à  l’automne  2024,  permettront  d’élaborer  le  cahier  des
charges de la seconde phase d’étude.

La seconde phase concernera les perspectives agricoles et l’élaboration d’une stratégie locale
de soutien et d’animation opérationnelle visant à répondre aux enjeux suivants :

• Soutenir  et  maintenir  une  agriculture  particulièrement  fragilisée  par  les  contraintes
urbaines, économiques, climatiques et des ressources naturelles ;

• Assurer le renouvellement des générations d’agriculteurs (reprise des exploitations suite
abandon ou départ en retraite.) ;

• Faire face à la raréfaction des ressources en eaux au regard des évolutions climatiques
et de la récurrence des épisodes de sécheresse. (Forte dépendance à l’eau des réseaux
d’irrigation) ;

• Garantir  la  cohabitation  urbain-rural  (conflits  d’usage  pour  la  circulation  des  engins
agricoles, problème de voisinage, concurrence entre usages agricoles et activités de
loisirs, …).

Ce programme étant arrivé à échéance en 2023, la Métropole de Lyon propose un nouveau
programme d’actions pour la période 2024-2028, élaboré après un temps de diagnostics et de
consultations des acteurs agricoles et des collectivités. Les cinq orientations retenues sont les
suivantes :

• Garantir la destination agricole ou naturelle des terres en PENAP et faciliter leur accès
aux agriculteurs ;
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• Préserver et renforcer les fonctionnalités écologiques des espaces naturels et agricoles
et leur capacité d’adaptation au changement climatique ;

• Soutenir le développement individuel et collectif des exploitations agricoles pour assurer
leur viabilité et maintien ;

• Favoriser l’accès des exploitations agricoles aux débouchés locaux et la pérennisation
des circuits de proximité ;

• Valoriser  l’agriculture  et  assurer  des  conditions  sereines  et  pérennes  d’exercice  en
milieu périurbain.

La Métropole propose également une évolution de la dénomination des 6 secteurs du périmètre
PENAP approuvée en 2014, en cohérence avec les dénominations territoriales existantes et
reconnues par la profession agricole :

Nom des PENAP en 2014 Nouvelle dénomination

Vallons de l’Ouest Vallons de l’Ouest

Plateaux du Sud-Ouest Lônes et côteaux du Rhône

Monts d’Or Plaine et Monts d’Or

Franc lyonnais Franc lyonnais

Plaine de l’est lyonnais Les Plaines de l’est lyonnais

Val d’Ozon Grandes Terres et Sud-Est Lyonnais

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

31 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER le programme d’actions PENAP élaboré par la Métropole de Lyon pour
la période 2024-2028 ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer tout document relatif à la mise en œuvre de
ce programme.

Le maire, Le secrétaire de séance, 
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Mohamed BOUDJELLABA

Alipio VITORIO

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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DEL20240620_23

CONVENTION CADRE DE PARTENARIAT DE DIFFUSION DE DONNÉES OUVERTES
(PROJET "OPEN DATA") ENTRE LA COMMUNE DE GIVORS ET LA MÉTROPOLE DE

LYON

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI

La loi n° 2016-1321du 7 octobre 2016 pour une République numérique prévoit des obligations
renforcées  en  matière  de  publication  de  données  pour  les  collectivités  de  plus  de  3 500
habitants  et  50  agents.  Désormais,  toute  donnée produite  et/ou  traitée  par  les  collectivités
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publiques est réputée « ouverte » par défaut dès lors que sa publication ne constitue pas une
atteinte  aux  intérêts  légitimes  de  la  collectivité  ou de  ses  partenaires  ou  qu’elle  n’est  pas
confidentielle par nature. 

Depuis 2020, la Métropole de Lyon porte le projet « OPEN DATA des communes » visant à
mettre en place une plateforme numérique de publication des données ouvertes et permettant
aux communes membres de publier leurs propres données. Dans le cadre de ce projet, les
services  de  la  Métropole  assurent  l’hébergement,  le  maintien  en  fonctionnement  et  le
financement  de  cette  plateforme.  Les  communes  gèrent  quant  à  elles  la  publication  des
données qu’elles souhaitent rendre publiques et disposent d’une page dédiée sur la plateforme
permettant de visualiser ces données.

Ainsi,  ce  projet  représente  l’opportunité  pour  la  commune de GIVORS de  répondre  à  ses
obligations légales en matière de publication de données ouvertes sans avoir à assumer les
coûts liés à leur publication. Il est possible de visualiser le type de données ouvertes pouvant
être publiées sur  la  plateforme en se rendant  à  l’adresse https://data.grandlyon.com/ et en
accédant aux pages dédiées aux communes membres.

Afin de définir l’implication et le rôle de la commune et de la Métropole de Lyon dans le projet
« Open Data », une convention de partenariat à été réalisée et prévue pour une durée de trois
ans,  reconductibles  trois  fois  tacitement  pour  une  année,  soit  une  durée  maximale  de  six
années.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention cadre de partenariat  relatif  au projet  de diffusion des
données ouvertes OPEN DATA ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention, ainsi que tout document
relatif à la mise en œuvre du projet OPEN DATA.

Le maire, Le secrétaire de séance, 

https://data.grandlyon.com/
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Mohamed BOUDJELLABA Alipio VITORIO

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur Thomas KUNESCH ;
Madame  Josiane  BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;
Madame Edwige MOIOLI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Madame Sonia BRAHMI  a donné procuration à Monsieur Ali SEMARI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20240620_24

ADHÉSION AU DISPOSITIF DE LA CENTRALE D'ACHAT DU RÉSEAU DES ACHETEURS
HOSPITALIERS (RESAH)

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

Après avoir  adhéré à la  centrale d’achat  de la  métropole de Lyon,  la  commune de Givors
poursuit son objectif d’optimisation de ses achats en matière de fournitures, services, travaux
afin  de les  rendre  plus  efficients.  A ce  titre,  elle  souhaite  adhérer  à  une nouvelle  centrale
d’achat, celle du Réseau des acheteurs hospitaliers : le RESAH. 
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Créé le 28 janvier 2008, le Réseau des acheteurs hospitaliers (RESAH) est un groupement
d’intérêt public dont les membres sont majoritairement des établissements publics de santé (58
%) et des établissements médico-sociaux (21 %). Initialement circonscrit à l’Île-de-France, le
RESAH s’est étendu sur l’ensemble du territoire national.
Ce groupement d’intérêt public a pour objet d’appuyer la recherche de performance de ses
acteurs   notamment  grâce à  la  mutualisation  de  leurs  achats,  en  mettant  en commun les
moyens nécessaires à cet appui. 
Pour réaliser sa mission, le RESAH s’est doté d’une centrale d’achat au sens de l’article L.
2113-2 du code de la commande publique, devenue progressivement son cœur d’activité et
faisant de ce dernier l’un des trois principaux opérateurs nationaux de l’achat hospitalier. 
Celle-ci a pour mission de passer des marchés, de conclure des accords-cadres de fournitures,
services, travaux et d'acquérir des fournitures ou services destinés aux pouvoirs adjudicateurs
intervenant initialement dans le secteur sanitaire, médico-social ou social.
Or,  ce dispositif  d’achat mutualisé est à présent ouvert à l’ensemble des acheteurs publics.
Ainsi,  le réseau regroupe aujourd’hui 2600 adhérents dont 515 collectivités territoriales, 126
CCAS / CIAS, 721 établissements médico-sociaux.
Reconnue comme opérateur national par l’Etat, la centrale d’achat du RESAH peut agir en tant
qu’intermédiaire ou grossiste.
Les offres en mode d’achat « intermédiaire » consistent pour l’acheteur public concerné à être
en lien direct avec le titulaire par la signature d’une convention spécifique ;

Les offres en mode d’achat « grossiste » consistent à passer directement commande auprès du
RESAH.

La commune peut avoir recours à ce dispositif d’achat pour couvrir certains de ses besoins,
selon un mode de fonctionnement, flexible, « à la carte » et non contraignant, lui permettant :

• de  mettre  en  place  des  stratégies  d’acquisition  plus  efficientes  par  la  réalisation
d’économies d’échelles,

• l’atteinte d’un meilleur niveau de performance via une mutualisation des besoins,
• l’optimisation des coûts et  délais  liés à la passation des marchés (allègement de la

planification  de  la  commande  publique  de  la  commune  afin  de  permettre  un  appui
renforcé  sur  d’autres  projets  plus  structurants  et  le  développement  d’une  politique
d’achat),

• la sécurisation et la simplification de l’achat public.
En outre, depuis 2021, l’offre du RESAH répond aux exigences du label relations fournisseurs
et achats responsables concernant douze familles d’achat dont notamment : services généraux,
hôtellerie,  restauration,  bâtiment,  énergie,  mobilité,  logistique,  systèmes  d’information,
prestations intellectuelles.
Il apparaît ainsi opportun d’adhérer à ce dispositif pour les raisons sus évoquées.
Cette dernière suppose : 

• Le paiement d’une cotisation de 600 euros sur la base du bulletin d’adhésion remis
signé ;

• La signature d’une convention centralisée pour chaque marché/accord-cadre auquel la
commune  a  recours,  avec  le  versement  d’une  contribution  financière  annuelle  (par
marché) de 1500 euros pour une commune comme Givors de plus de 20 000 habitants.

   
Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,
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A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER les termes du bulletin d’adhésion et de la convention de service achat
centralisé, annexés à la présente délibération ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer la convention correspondante avec le Résah
réseau des acheteurs hospitaliers, ainsi que toute pièce nécessaire dans le cadre de ce
dispositif ;

• DE DIRE que les dépenses seront imputées au budget de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Alipio VITORIO

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  20 JUIN 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

14/06/2024

24/06/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur VITORIO

L'an deux mille vingt quatre, le vingt juin à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur Thomas KUNESCH ;
Madame  Josiane  BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;
Madame Edwige MOIOLI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Madame Sonia BRAHMI  a donné procuration à Monsieur Ali SEMARI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20240620_25

CONVENTION 2023-2026 AVEC LA MÉTROPOLE DE LYON RELATIVE À LA GESTION DE
LA HALTE FLUVIALE DE GIVORS

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

Par arrêté préfectoral n°7279 du 10 décembre 2009, la compétence en matière de gestion des
haltes fluviales a été transférée à la communauté urbaine de Lyon, devenue Métropole de Lyon
au 1er janvier 2015.
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La halte fluviale de Givors est située dans l’emprise du domaine public fluvial concédé par l’État
à la Compagnie Nationale du Rhône (CNR).

Afin d’exercer pleinement sa compétence, la Métropole de Lyon s’est vu octroyée par la CNR
une autorisation d’occupation temporaire du domaine public fluvial concédée pour la période du
1er janvier 2010 au 30 juin 2023. Cette autorisation a été récemment prolongée de trois (3) ans,
soit jusqu’au 30 juin 2026.

Par  une précédente  convention,  approuvée par  délibération  du Conseil  de  la  Métropole  n°
2020-4098 en date du 20 janvier 2020, et par délibération du conseil municipal de Givors n°4 du
17 février 2020, la Métropole de Lyon a confié à la commune de Givors la gestion du service lié
à l’accueil des plaisanciers sur la halte fluviale de Givors pour la période du 1er janvier 2020 au
30 juin 2023. 

La commune de Givors disposant des moyens humains et matériels pour assurer au mieux
l’accueil des plaisanciers de passage sur la halte fluviale, la Métropole de Lyon et la commune
de Givors  se  sont  rapprochées  afin  de  poursuivre  leur  coopération  par  la  signature  d’une
nouvelle convention de gestion pour la période allant du 1er juillet 2023 au 30 juin 2026, sur le
fondement de l’article L.3633-4 du Code général des collectivités territoriales (CGCT).

La convention dont l’approbation est présentement soumise au conseil  municipal entrera en
vigueur de manière rétroactive au 1er juillet 2023 en raison de difficultés rencontrées lors du
renouvellement de la convention d’occupation temporaire signée entre la CNR et la Métropole
pour le maintien de la halte fluviale de Givors sur le domaine public fluvial de l’État.

Par la signature de cette nouvelle convention, la Métropole de Lyon s’engage à procéder au
remboursement intégral des différents frais supportés par la commune de Givors pour la gestion
de  la  halte  fluviale,  sur  la  base  d’un  état  analytique  annuel  des  dépenses  effectivement
engagées par cette dernière.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le renouvellement de la convention de gestion de la halte fluviale entre
la Métropole de Lyon et la ville de Givors pour la période du 1er juillet 2023 au 30 juin
2026 ;

• D’AUTORISER monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention et
tous  documents  y  afférents,  à  prendre  toute  mesure  nécessaire  à  l’exécution  de la
présente délibération, et plus généralement à faire le nécessaire pour la mise en œuvre
de ladite convention ;

• DE DIRE que les crédits seront inscrits au budget de la commune.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Alipio VITORIO

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône















La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

COMMUNE DE GIVORS
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur VITORIO

L'an deux mille vingt quatre, le vingt juin à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur Thomas KUNESCH ;
Madame  Josiane  BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;
Madame Edwige MOIOLI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Madame Sonia BRAHMI  a donné procuration à Monsieur Ali SEMARI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20240620_26

MAISON DES PROJETS - QPV DES VERNES 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR ET CONVENTION DE MISE À DISPOSITION

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI

Dans le cadre du Nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU), la ville de
Givors a contractualisé avec l’ANRU en décembre 2022 pour le quartier des Vernes.
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Dans cette optique, la création d’une maison du projet est une obligation légale, selon la Loi
LAMY (en date du 21 février 20214). Elle est inscrite dans la contractualisation avec l’ANRU
dans le cadre du projet NPNRU des Vernes, toutefois elle n’est pas financée dans ce cadre-là.

La ville de Givors n’a pas souhaité proposer uniquement « une maison du projet » présentant
les actions du NPNRU, mais bien une « maison des projets ». Cette maison des projets est
conçue comme un lieu d’échange et d’information au sujet du projet de renouvellement urbain
et les actions opérationnelles en cours, mais aussi comme un espace en cœur de quartier pour
les partenaires de la politique de la ville et un lieu ressource pour les habitants du quartier.

La ville a donc choisi d’ouvrir « la maison des projets » au 6-7 allée Jean Moulin à Givors, dont
l’occupation  est  partagée  avec  des  acteurs  du  droit  commun  de  la  ville  de  Givors,  des
partenaires extérieurs et le service politique de la ville.

La ville de Givors a sollicité un local de chez Alliade Habitat en cœur de quartier, inoccupé
depuis une dizaine d’année. Alliade Habitat a réalisé des travaux de réhabilitation sur l’année
2023 pour permettre la remise au norme, l’accueil des services de la ville de Givors et des
partenaires, ainsi que l’accueil des publics.

Elle s’entend être un lieu de participation et de mobilisation citoyenne, d’expérimentation et
d’innovation sociale en lien avec la mise en œuvre de la politique de la ville à Givors.

La mise à disposition par la commune de locaux opérationnels à destination des partenaires
(dont associations, collectifs d’habitants, institutions, parents d’élèves, services municipaux) qui
représente pour eux un moyen de poursuivre et/ou développer leurs activités réciproques dans
des conditions optimums de réalisation. 

Pour garantir la cohabitation entre les structures et la mise en œuvre de leurs projets, il a été
convenu  de  rédiger  un  règlement  intérieur  ainsi  qu’un  modèle  de  convention  de  mise  à
disposition  pour  les  partenaires  désireux  de  vouloir  s’y  implanter  de  façon  ponctuelle  ou
récurrente.

La  ville  fournit  le  matériel  nécessaire  aux  différents  usages  (matériel  de  bureau,  espace
d’accueil, écran numérique interactif, mobilier, bureautique). Ce matériel pourra être utilisé par
les services de la ville occupant ainsi que les partenaires selon leurs besoins. La gestion du lieu
reste à la charge de la ville. 

De fait, il convient d’approuver le règlement intérieur et la convention de mise à disposition à
titre gracieux réalisés.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR
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DÉCIDE

• D’APPROUVER le modèle de convention de mise à disposition de la Maison des projets
tel que ci-annexé ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer ladite convention, ainsi que tout document
relatif  à cette mise à disposition, avec toute association à but non lucratif  ayant des
activités d’intérêt général ;

• D’APPROUVER  le règlement intérieur de la Maison des projets tel que ci-annexé ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  mettre  en  œuvre  ledit
règlement ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  à  modifier  ledit  règlement  intérieur  et  ladite
convention et ses annexes afin de les adapter aux évolutions techniques des lieux mis à
disposition.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Alipio VITORIO

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  20 JUIN 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

14/06/2024

24/06/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur VITORIO

L'an deux mille vingt quatre, le vingt juin à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur Thomas KUNESCH ;
Madame  Josiane  BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;
Madame Edwige MOIOLI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Madame Sonia BRAHMI  a donné procuration à Monsieur Ali SEMARI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20240620_27

MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CENTRE NAUTIQUE DE GIVORS

RAPPORTEUR : Loïc MEZIK

Dans le cadre de sa politique éducative et sportive, la commune souhaite adapter son offre de
loisirs pour la saison estivale au sein du centre nautique de Givors.
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Le principal objectif de cette offre est de mettre à disposition des familles, des jeunes et des
accueils de loisirs une zone d’activités conviviale et paisible. Ainsi, le centre nautique propose
notamment  des  espaces  ombragés,  des  espaces  dédiés  à  la  restauration  et  des  activités
parents/enfants.

Par délibération n°29 en date du 22 juin 2023, le conseil municipal a approuvé le règlement
intérieur du centre nautique de Givors. Afin de permettre la cohabitation des publics et des
usagers, il est nécessaire de redéfinir leurs droits et obligations ainsi que les règles d’usage du
centre  nautique  tel  que  prévu  par  ce  règlement  intérieur.  Il  est  notamment  proposer  de
modifier :

• Les  conditions  d’ouverture  et  d’accès  pour  le  public,  les  groupes  scolaires  et  les
groupes ;

• L’utilisation du matériel spécifique pour les nageurs et pour les baigneurs ;

• Les périodes d’ouverture et de fermeture de l’établissement ;

• Les règles de fonctionnement des différents espaces (vestiaires, bassins et toboggan) ;

• Les mesures d’ordre, de sécurité et d’hygiène ;

• Les mesures d’exclusion.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER les modifications du règlement intérieur du centre nautique telles que
ci-annexées ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à faire appliquer ledit règlement
intérieur.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Alipio VITORIO



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  20 JUIN 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

14/06/2024

24/06/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur VITORIO

L'an deux mille vingt quatre, le vingt juin à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur Thomas KUNESCH ;
Madame  Josiane  BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;
Madame Edwige MOIOLI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Madame Sonia BRAHMI  a donné procuration à Monsieur Ali SEMARI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20240620_28

MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS DE GIVORS

RAPPORTEUR : Loïc MEZIK

Dans le cadre de sa politique éducative et sportive, la commune de Givors met à disposition ses
équipements  sportifs  aux  associations  et  aux  établissements  scolaires.  L’utilisation  de  ces
équipements sportifs est encadrée par un règlement intérieur, qui prévoit notamment :
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• La gestion des attributions des créneaux ;

• La redevance ;

• La gestion des ouvertures et des fermetures ;

• La circulation dans les locaux ;

• L’hygiène et la sécurité ;

• La responsabilité.

Afin d'assurer le bon fonctionnement de ces équipements sportifs municipaux, de préserver la
sécurité des usagers et des installations, de favoriser l'accès équitable aux équipements et de
promouvoir le respect des règles, il convient de modifier le règlement intérieur des équipements
sportifs.  Cette  modification  concerne  les  conditions  d’utilisation  des  espaces  sportifs,  et
notamment celle des stades et gymnases. 

Dans ces conditions, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER  les  modifications  apportées  au  règlement  intérieur  relatif  aux
équipements sportifs telles que ci-annexées ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  mettre  en  œuvre  ledit
règlement intérieur.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Alipio VITORIO

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  20 JUIN 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

14/06/2024

24/06/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur VITORIO

L'an deux mille vingt quatre, le vingt juin à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur Thomas KUNESCH ;
Madame  Josiane  BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;
Madame Edwige MOIOLI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Madame Sonia BRAHMI  a donné procuration à Monsieur Ali SEMARI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20240620_29

REMBOURSEMENTS EXCEPTIONNELS DES ACTIVITÉS DE LA RAMA

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI

Dans le cadre des activités organisées par la commune à la RAMA et avant la mise en place du
post-paiement, les familles réglaient les activités de leurs enfants inscrits par anticipation. Des
conditions d’annulations ont été définies pour permettre un remboursement en cas de non-
utilisation du service.
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Deux familles ont sollicité la commune afin de se voir rembourser les activités de leurs enfants
dont ils n’ont pu bénéficier durant l’été 2023.

Les  motifs  dérogent  à  ces  conditions  d’annulation.  Néanmoins,  au  regard  du  caractère
exceptionnel de la situation et des motifs exposés par ces familles, il est proposé de faire droit à
leur demande. Le tableau joint à la présente délibération fait état des montants et périodes
concernés ainsi que du motif de la demande de remboursement.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’EXONÉRER totalement  par  remboursement  les familles  dont  la  liste  est  jointe  en
annexe pour un montant total de 240 euros. 

• DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrit au budget 2024.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Alipio VITORIO

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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24/06/2024
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur VITORIO

L'an deux mille vingt quatre, le vingt juin à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur Thomas KUNESCH ;
Madame  Josiane  BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;
Madame Edwige MOIOLI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Madame Sonia BRAHMI  a donné procuration à Monsieur Ali SEMARI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20240620_30

ADHÉSION AU CONTRAT CADRE TITRES RESTAURANT DU CDG69

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

Les collectivités territoriales et leurs établissements publics sont autorisés à attribuer des titres
restaurant dans le cadre de prestations d’actions sociales, individuelles ou collectives, distinctes
de la rémunération, et attribuées indépendamment du grade, de l’emploi et de la manière de
servir.
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Au terme d’une procédure de mise en concurrence, le Centre de gestion du Rhône et de la
Métropole de Lyon (cdg69) a conclu un contrat-cadre « Titres restaurant et prestations d’action
sociale » pour le compte des collectivités et les établissements du département du Rhône et de
la  Métropole  de Lyon qui  le  souhaitent.  Les trois  lots  qui  le  composent  et  les  attributaires
retenus sont les suivants :

• Lot titres restaurant : EDENRED

• Lot chèques emploi service universel (CESU) : SODEXO

• Lot chèques cadeaux : EDENRED

Les employeurs du Rhône et de la Métropole de Lyon peuvent adhérer à ce contrat-cadre par
délibération après conclusion d’une convention avec le cdg69. 

Il est proposé de conventionner avec le cdg69 pour adhérer au contrat cadre titre restaurant du
cdg69 à compter du 1er juillet 2024 et pour la durée du contrat selon les modalités suivantes : 

• Valeur faciale : 6 euros
• Prise en charge de l’employeur : 50 %
• Prise en charge de l’agent : 50 %

Le montant  prévisionnel  des dépenses annuelles correspondantes (prestations versées aux
agents) est estimé à 170 000 € pour une année pleine (soit 85 000 € pour 6 mois). Les titres
restaurant seront délivrés sous forme dématérialisée (carte).

Les agents bénéficiaires sont :

• les fonctionnaires titulaires ou stagiaires ;

• les  agents  contractuels  de  droit  public  (hors  motif  de  contrat  pour  accroissement
saisonnier d’activité) ;

• les agents contractuels de droit privé (adultes relai, apprenti…) ;

• les collaborateurs de cabinet.

Aussi, les vacataires et les saisonniers ne peuvent pas en bénéficier.

Comme le prévoit la réglementation en vigueur, l’agent a droit à un titre par repas compris dans
son horaire de travail journalier, que le collaborateur soit sur site ou en télétravail. Les jours
travaillés ne comprenant pas de pause déjeuner n’ouvrent pas droit aux titres restaurant (ex :
demi-journée pour les agents travaillant sur 4,5 jours).

De  plus,  l’agent  qui  bénéficie  d’une  prise  en  charge  totale  ou  partielle  de  son  repas  par
l’employeur est exclu du dispositif. De la même manière, lorsque l’agent est indemnisé par un
autre moyen (indemnité de repas…), il ne peut pas bénéficier de titre restaurant. 

Les agents absents (congés annuels, maladie…) ne bénéficient pas de titres restaurant pour
les jours d’absence. 

L’agent qui souhaite en bénéficier doit en faire la demande (via un formulaire prévu à cet effet).
La gestion incombe à la direction des ressources humaines (impact en paie, décompte des
absences…).

Cette adhésion donne lieu à une participation financière,  correspondant  aux droits d’entrée
dans le contrat cadre, fixée à 800 € au regard du nombre d’agents présents au sein de la
collectivité, et versée au moment de l’adhésion pour la totalité de la durée du contrat.
Un règlement intérieur relatif aux titres restaurant est annexé à la présente délibération afin de
préciser l’ensemble de ces règles.
Vu l’avis favorable à l’unanimité du collège employeur ainsi que l’abstention des représentants
du personnel rendus lors du comité social territorial du 10 juin 2024,
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LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER l’adhésion de la commune de Givors au contrat cadre titres restaurant
proposé par le cdg69, selon les modalités mentionnées ci-dessus ;

• D’APPROUVER le montant de droits d’entrée dans le contrat fixé à 800 euros ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer le règlement intérieur, la présente convention
avec le cdg69 ainsi que ses avenants et tout document afférent ;

• DE DIRE que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre de la présente délibération
seront inscrites au budget.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Alipio VITORIO

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur VITORIO

L'an deux mille vingt quatre, le vingt juin à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur Thomas KUNESCH ;
Madame  Josiane  BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;
Madame Edwige MOIOLI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Madame Sonia BRAHMI  a donné procuration à Monsieur Ali SEMARI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20240620_31

DEMANDE D'AGRÉMENT AU TITRE DU DISPOSITIF SERVICE CIVIQUE

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

Le service civique, créé par la loi n°2010-241 du 10 mars 2010, s’adresse aux jeunes âgés de
16 à 25 ans sans condition de diplôme qui souhaitent s’engager pour une période de 6 à 12
mois auprès d’un organisme à but non lucratif (association) ou une personne morale de droit
public  (collectivités  locales,  établissement  public  ou  services  de l’état),  pour  accomplir  une
mission d’intérêt général dans un des domaines ciblés par le dispositif.
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L’agrément est délivré pour 2 ans au regard de la nature des missions proposées et de la
capacité de la structure à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des volontaires.

Les collectivités territoriales ont la possibilité d’être des structures d’accueil  pour les jeunes
volontaires souhaitant effectuer une mission de service civique sur les thématiques suivantes :
culture et loisirs, santé, solidarité, sport, mémoire et citoyenneté, intervention d’urgence en cas
de crise, éducation pour tous, environnement, développement international et aide humanitaire,
et citoyenneté européenne.

La ville de Givors, sensible à la cause environnementale, souhaite créer un poste de service
civique pour participer au développement des actions en faveur du développement durable et
de la transition écologique en participant entre autre aux missions suivantes :

• Participer  à  la  sensibilisation  du  public  aux  enjeux  du  tri  des  déchets  lors  des
manifestations et d’événements ;

• Sensibiliser au tri des biodéchets et des textiles suite à l’installation de bornes d’apport
volontaire sur le territoire communal ;

• Promouvoir des actions en faveur de la biodiversité ;

• Animer des ateliers auprès du jeune public.

La chargée de mission transition écologique de la ville sera tuteur du jeune en service civique
en l’accompagnant dans l’exercice de ses missions.

Le  volontaire  percevra  de  la  collectivité  une  indemnité  mensuelle  de  114,85  euros  en
complément de l’indemnité de 504,98 euros versée par l’État.

Vu l’avis favorable à l’unanimité rendu lors du comité social territorial du 10 juin 2024, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER  la  création  d’un  poste  de  service  civique  sur  la  thématique
environnement ;

• D’AUTORISER monsieur  le  maire  à  renouveler  la  demande d’agrément   auprès  de
l’agence de service civique et à signer tous les documents afférents ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget communal.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Alipio VITORIO

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA
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Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur Thomas KUNESCH ;
Madame  Josiane  BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;
Madame Edwige MOIOLI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Madame Sonia BRAHMI  a donné procuration à Monsieur Ali SEMARI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20240620_32

EMPLOIS NON PERMANENTS

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23 ;

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
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Vu l’avis favorable à l’unanimité des collèges employeurs ainsi que l’avis favorable à l’unanimité
des représentants du personnel rendu lors du comité social territorial du 10 juin 2024 ;

Considérant que la commune peut recruter temporairement des agents contractuels sur des
emplois  non  permanents  pour  faire  face  à  un  besoin  lié  à  un  accroissement  temporaire
d’activité, pour une durée maximale de 12 mois, compte tenu le cas échéant du renouvellement
du contrat,  pendant une même période de 18 mois,  le  cas échéant,  du renouvellement du
contrat, pendant une même période de douze mois consécutifs sur le fondement de l’article
L.332-23 1° du Code général de la fonction publique ;

Considérant le surplus d’activité temporaire sur les emplois décrits ci-dessous :

Direction Service Emploi Grade Temps  de
travail

Nombre  de
postes
maximum

SERVICES
TECHNIQUES

Entretien
écoles  et
bâtiments

Agent
d’entretien

Adjoint
technique

Temps  non
complet

14

VIE  SCOLAIRE
ET
PERISCOLAIRE

Périscolaire Correspondant
scolaire

Adjoint
d’animation

Temps complet 4

PETITE
ENFANCE  ET
PARENTALITE

EAJE
graines
d’éveil

Agent  de
crèche volant –
CAP  petite
enfance

Adjoint
technique

Temps  non
complet 

3

Ces emplois sont créés à compter du 26 août 2024 mais le début et la durée des contrats
proposés seront modulés en fonction des besoins des services. Il est précisé qu’il s’agit d’un
nombre d’emplois maximal, ainsi ils ne seront potentiellement pas tous pourvus.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER la création des emplois non permanents décrits ci-dessus nécessaires
au recrutement d’agents contractuels ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de la ville, chapitre 012.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Alipio VITORIO

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  20 JUIN 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

14/06/2024

24/06/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur VITORIO

L'an deux mille vingt quatre, le vingt juin à 19 heures, en salle du conseil municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur Thomas KUNESCH ;
Madame  Josiane  BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;
Madame Edwige MOIOLI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Madame Sonia BRAHMI  a donné procuration à Monsieur Ali SEMARI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20240620_33

TABLEAU DES EMPLOIS

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L. 313-1 qui précise que
les emplois de chaque collectivité sont crées par l’organe délibérant de la collectivité ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité rendu lors du comité social territorial du 10 juin 2024 ;
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Vu le tableau des emplois, il est proposé de modifier le tableau des emplois et des effectifs
comme suit :

1ère partie : suppression d’emplois

Pour  accompagner  l’évolution  des  missions  des  services  municipaux,  il  est  nécessaire  de
supprimer les emplois suivants :

Direction Emploi Cadre d’emplois Temps de travail Catégorie

Affaires
culturelles

Assistante  de
direction  DAC  -
médiathèque

Adjoint
administratif

Temps complet C

Affaires
culturelles

Assistante Moulin
Madiba

Adjoint technique

Adjoint
administratif

Temps complet C

2ème partie : création d’emplois

Pour accompagner l’évolution des missions des services municipaux, il est nécessaire de créer
les emplois suivants :

Direction Emplois Cadre d’emplois Temps de travail Catégorie

Vie  scolaire  et
périscolaire

2  agents  des
écoles
maternelles

ATSEM Temps complet C

Vie  scolaire  et
périscolaire

4  directeurs
accueil  de  loisirs
périscolaire

Adjoint
d’animation 

Animateur

Temps complet C/B

Petite  enfance  et
parentalité

Infirmière EAJE Infirmier  territorial
en  soins
généraux

Temps  non
complet 80 %

A

Ce dernier poste fera l’objet d’une mise à disposition partielle auprès du centre social de Givors
(20%) et de la ville de Grigny (20%).
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3ème partie : évolutions d’emplois dans le cadre de recrutements et de mobilités interne

Pour  adapter  le  tableau  des  emplois  en  fonction  des  décisions  prises  en  matière  de
recrutement/mobilité interne et de réorganisation des services, il  est nécessaire de procéder
aux modifications suivantes :

Direction : affaires culturelles

Service : Archives

Intitulé  du  poste :  Assistant
archiviste

Cadre  d’emplois  actuel     :
Adjoint technique (Cat. C)

Temps  de  travail     :  temps
complet

Intitulé  du  poste :  Assistant
archiviste

Cadre  d’emplois  à  venir     :
Adjoint d’animation (Cat. C)

Temps  de  travail     :  temps
complet

Direction :  petite  enfance  et
parentalité

Service : EAJE Graines d’éveil

Intitulé  du  poste :  Directeur
adjoint EAJE

Cadre  d’emplois  actuel     :
Infirmier  en  soins  généraux
(Cat.A)

Temps  de  travail     :  temps
complet

Intitulé  du  poste :  Directeur
adjoint EAJE

Cadre  d’emplois  à  venir  :
Educateur  de  jeunes  enfants
(Cat.A)

Temps  de  travail     :  temps
complet

4ème partie : ouverture d’emplois permanents aux contractuels

Eu égard aux besoins du service, à la nature des fonctions occupées, et pour faire face aux
difficultés rencontrées pour recruter des fonctionnaires sur certains emplois permanents déjà
créés,  il  est  proposé  d’ouvrir  aux  contractuels  sur  la  base  de  l’article  L332-8  2°  du  Code
Général de la Fonction Publique, les emplois suivants :

Intitulé du poste Date de création du poste

Instructeur urbanisme Délibération n°35 du 22 juin 2023

Gestionnaire marchés publics Délibération n°21 du 8 juin 2020
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LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER les modifications du tableau des effectifs et des emplois présentées ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de la ville, chapitre 012.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Alipio VITORIO

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.


